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Loi patrimoines :

nos revendications pour les archives



Dès son arrivée au ministère de la Culture il y a tout juste un an, Aurélie Filippetti a indiqué vouloir revenir sur le dispositif législatif concernant le patrimoine, et particulièrement sur les archives.

Les récentes annonces sur le sujet au Conseil Supérieur des Archives puis au Comité technique de la Direction Générale des Patrimoines nous interrogent sur le dialogue social au sein de notre ministère : il est prévu de présenter cette loi en janvier 2014 aux assemblées, le texte devant être arbitré par le gouvernement lors du dernier trimestre 2013, de fait bouclé avant l’été 2013 !

Or, à ce jour, les représentants du personnel n’ont eu entre les mains qu’un maigre document PowerPoint résumant les enjeux, objectifs et moyens de cette loi alors même que ce projet existe, qu'il circule !!!

Pour apprécier pleinement la portée d’un tel débat, rappelons avec force les enjeux essentiels de cette loi pour les archives ainsi que les revendications portées par notre syndicat sur ces questions démocratiques.

C'est la Révolution française qui a créé la première loi sur les archives en messidor de l'an II. Cette loi entendait, après des siècles de secret et de privatisation de la chose publique, offrir aux citoyens plein accès aux archives de l'Ancien Régime et à celles de la toute nouvelle République.

Les principes fondamentaux que sont la transparence, l’ouverture et l’accès des archives, le caractère public de leur gestion de même que la gratuité de leur consultation sont aujourd'hui fortement entravés ou menacés.

La loi sur les archives de 2008, loin de répondre aux attentes des citoyens et des chercheurs, ne comporte que de timides avancées par rapport à loi de 1979 et porte en son sein bien des atteintes aux principes énoncés ci-dessus : archives incommunicables, délais raccourcis a minima, maintien des dérogations, externalisation de la gestion des archives courantes et intermédiaires ... C’est enfin une loi qui, compte-tenu de ses imperfections, a été modifiée par ordonnance, en dehors de tout contrôle par la représentation nationale.

Cerise sur le gâteau, c’est cette même loi qui, paradoxalement, par une de ses dispositions les plus démocratiques, a livré les archives au secteur marchand. En affirmant dans son article L.213-1 que l’accès aux archives publiques s’exerce dans les mêmes conditions que pour les documents administratifs tels que définis par la loi du 17 juillet 1978, la loi sur les archives de 2008 a contribué à lever les derniers freins à une réutilisation commerciale des archives, déjà en germe dans l'ordonnance 2005-650 du 6 juin 2005 transposant la directive européenne 2003/98/DE et dans la circulaire du Premier ministre du 29 mai 2006.

Pour faire court, les légitimes droits du citoyen à l’accès aux archives ont été dévoyés et utilisés afin d’ouvrir la manne des archives publiques à des sociétés commerciales qui n’ont d’autre but que le profit et non le service du public.

Les attaques juridiques de Notrefamille.com contre l'ensemble des services d'archives départementales, en majorité victorieuses pour cette société, hormis quelques rares cas de ripostes à l'initiative des conseils généraux, en particulier du Cantal, témoignent tant de la brèche juridique à combler que de l’incapacité et de la faiblesse du Service interministériel des Archives de France à défendre le service public des archives. De ce point de vue, la mise au point par le SIAF du système des licences est une réponse partielle, inadaptée et non dissuasive... Sans parler des arbitrages contradictoires de la CNIL et de la CADA, des projets de nouvelles directives européennes...

On ne peut fonctionner comme sous l'Ancien Régime avec des textes non abrogés, empilés les uns sur les autres, chaque acteur utilisant celui qui lui est le plus favorable. Il faut donc trancher en faveur de quelques grands principes cités plus haut et réécrire tous les textes tout en œuvrant également au niveau européen.

Voici les points essentiels qui doivent être revus à l’occasion de l’élaboration de la loi sur le patrimoine, tels que notre syndicat CGT des Archives de France les défend depuis de nombreuses années :

■ principe de communicabilité immédiate et abandon des délais fondés sur l’atteinte aux intérêts de l’Etat

Il faut bien évidemment maintenir le principe de communicabilité immédiate des archives publiques, principe fondamental et novateur de la loi de 2008, véritable retour à la règle fixée par la li de l’an II, à l'opposé du principe du délai de 30 ans de la loi de 1979. 

Néanmoins il faut revenir sur les trop nombreuses exceptions à ce principe de communicabilité immédiate, exceptions posées en de tels termes qu’elles ont pu aboutir à réintroduire dans la catégorie des exceptions de nombreuses archives communicables immédiatement.

La CGT-Archives se prononce inconditionnellement pour une communicabilité immédiate de toutes les archives publiques et contre toutes exceptions ou délais de communicabilité fondés sur l’atteinte aux intérêts de l’Etat.

■ suppression des archives incommunicables

De ce point de vue, il faut donc absolument supprimer les archives incommunicables, création de la loi de 2008. Il s’agit de certains documents qui, au prétexte qu'ils permettraient de fabriquer des armes de destruction massive, sont désormais à jamais interdits de communication.

Cet état de fait est terriblement préjudiciable aux personnes ayant fait l'objet d'irradiations et ne pouvant ainsi avoir accès aux dossiers concernant les essais nucléaires français au Sahara et en Polynésie. Revenir sur cette décision irait dans le sens de la démocratie, du respect des droits des citoyens en permettant l'accès à des pièces maîtresses afin que les personnes irradiées puissent un jour être indemnisées et par là même faire toute la lumière sur les parties les moins glorieuses de l'Histoire de France.

■ suppression du délai de communicabilité pour appréciation ou jugement de valeur sur une personne physique « qui font apparaître le comportement d’une personne dans des conditions susceptibles de lui porter préjudice »

L’alinéa 3 de l’article L.213-2-II impose un délai de 50 ans d’incommunicabilité « aux documents qui portent une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément désignée ou facilement identifiable, ou qui font apparaître le comportement d’une personne dans des conditions susceptibles de lui porter préjudice ». Cette conception inédite, extensive de la notion de vie privée des personnes, y compris dans le cadre de leur activité publique, revient à empêcher toute recherche dès lors qu’elle peut porter atteinte aux intérêts de quelqu’un nommément désigné. Quelle recherche, quelle histoire espère-t-on ainsi promouvoir ? Quels moyens et droits pour les citoyens, les journalistes, les historiens dans leur quête de la vérité sur les périodes récentes de l’histoire de France ?

■ suppression des dérogations

La CGT-Archives rejoint entièrement le point de vue de l'historienne Sonia Combe pour qui le système de la dérogation est une « disposition particulièrement antidémocratique » car elle « dissuade des « simples » citoyens et exclut des catégories d'usagers comme les journalistes dont le rapport au temps est souvent différent de celui des chercheurs alors qu'ils seraient sans doute les plus à même d'exercer le contrôle ». 

De ce point de vue, les arguments du Service Interministériel des Archives de France, indiquant que pour 2011 il est répondu positivement à plus de 86% des demandes de dérogation (soit environ 94% des documents sollicités ayant reçu un accord de consultation en 2011), loin de démonter les arguments des opposants à ce système, démontrent avec force la perte de temps d’un tel dispositif. Antidémocratique, parce qu’il est dissuasif pour le simple citoyen. Inopérant puisqu’il pénalise, retarde sans raison les requérants et finalement occupe les services du SIAF qui, réduits en moyens, n’arrivent plus à effectuer les différentes tâches qui incombaient à feu la Direction des Archives de France.

Rappelons que la loi de 2008 aggrave un peu plus le régime des dérogations en soumettant l’accord de consultation au fait que « l’intérêt qui s’attache à la consultation de ces documents ne conduit pas à porter une atteinte excessive aux intérêts que la loi a entendu protéger ». Autant demander aux chercheurs de ne pas penser !!! Ces dispositions antidémocratiques doivent être abrogées de toute urgence.

■ création d’une vraie délégation interministérielle des Archives de France, dotée d'autorité, de moyens humains et financiers

Si la création d’un poste de délégué interministériel permet d’affirmer la vocation interministérielle des archives, la disparition de la Direction des Archives de France a durablement entamé la crédibilité, la force de frappe et les moyens de l’administration des archives à faire reconnaître son autorité en France comme à l'étranger.

C'est pourquoi la CGT-Archives réclame plus que jamais la création d'une vraie délégation interministérielle, réunissant en une même entité les différents services ou directions d'administration centrale actuellement chargés des archives, Culture, Défense et Affaires Etrangères, mettant fin à la balkanisation des services d'archives, déjà dénoncée par le rapport Braibant, coordonnant leurs actions et imposant la priorité des archives à l'ensemble des ministères.

Seule une délégation dotée de cette autorité et pourvue en moyens financiers et humains sera à même d'imposer une politique forte de service public si nécessaire aujourd'hui, compte-tenu des différents maux qui gangrènent le réseau des archives publiques :

■ mettre fin au régime juridique autonome de plusieurs catégories d'archives publiques et leur appliquer la loi commune : archives parlementaires et du conseil constitutionnel (depuis la loi de 2008) ; archives publiques des hommes politiques régies par des protocoles de versement qui permettent à ceux-ci de traiter jusqu'à leur décès comme des archives privées ;

■ obtenir le vote d'un budget interministériel conséquent en termes de conservation préventive et de numérisation afin que l'offre numérique puisse être offerte par le service public gratuitement rendant par là même inopérante l'offre marchande des sociétés commerciales de généalogie ;

■ interdire l'externalisation des archives courantes et intermédiaires

Loin d'interdire la privatisation de la gestion des archives courantes et intermédiaires telle que précédemment interdite par tous les textes en vigueur, la loi de 2008 encadre les pratiques existantes et est censée les améliorer via la délivrance d'agréments à des sociétés commerciales. Dès le projet de loi, la CGT-Archives avait dénoncé le renoncement de l'administration des archives à faire appliquer la loi, le formidable appel d'air pour le secteur privé, l'augmentation probable de ce type de pratiques et la privatisation, avec ses conséquences en termes de sécurité et de qualité, du service public. En effet, quand l'archive intermédiaire et courante est gérée, stockée, mise en consultation par le privé, quelle assurance du retour dans le secteur public quand l'archive devient définitive, surtout si le secteur public n'en a pas les moyens ?

Cinq ans plus tard, force est de constater que, dans leur très grande majorité, les sociétés commerciales qui œuvraient avant la loi ne se sont toujours pas mises aux normes, n'ont toujours pas d'agrément. Par contre le nombre de services publics recourant à des sociétés privées augmente d'année en année (229 en 2011 contre 128 en 2010) tandis que le nombre de centre de préarchivage lui diminue d'année en année (102 en 2011 contre 116 en 2010) ;

■ interdire la réutilisation commerciale des archives publiques par des sociétés privées

Les libéralités des lois de 1978 et 2008, de l'ordonnance de 2005 et de la circulaire de 2006 ont offert les archives publiques aux appétits du secteur privé. Les conséquences nombreuses de cette situation ne sont pas acceptables et mobilisent depuis 2009 et des premières offensives de la société Notrefamille.com de nombreux acteurs du secteur des archives : les généalogistes, en particulier, se sont mobilisés contre cette privatisation faite en leur nom par des sociétés marchandes.

Tout comme la CGT-Archives, ils refusent que les archives soient utilisées à des fins commerciales et deviennent donc, faute d'un service public de qualité, l'objet de prestations lorsqu'elles doivent être consultées. La consultation des instruments de recherche et des documents eux-mêmes doit être gratuite et assurée par le service public.

C'est pourquoi la CGT-Archives demande que la carte de lecteur soit gratuite dans tous les services d'archives, que la possibilité de photographier et de faire reproduire à un coût raisonnable soit la règle partout et enfin qu'il soit interdit à toute société commerciale de faire du profit et du commerce avec les archives publiques.

En effet, il est inconcevable que certaines sociétés engagées dans le marché de la réutilisation constituent des bases de données nominatives indexant les documents d'archives réutilisables et interrogeables par toute personne sur internet. Le croisement des informations figurant dans ces documents qui peuvent être extrêmement sensibles (fichiers d'identité, données fiscales, registres d'écrou, fichiers de police...), va leur permettre de constituer petit à petit de véritables profils individuels.

Service public, gratuit et accessible à tous, libertés publiques, éthique sont ici en jeu.

C'est pourquoi la CGT-Archives demande que ce soit une loi sur les archives, à la hauteur de la complexité des enjeux spécifiques de ce secteur, qui soit élaborée, et non une loi patrimoines qui va diluer la spécificité, le caractère régalien et unique des archives dans des  problématiques fort différentes des siennes.

Dans le même temps, la CGT-Archives estime indispensable que la réécriture de cette nouvelle loi se fasse en lien avec les autres textes qui traitent des archives, de leur communication ou de leur réutilisation, cités précédemment, qu'il faudra réécrire ou abroger.

Pour finir, il est plus que nécessaire que, à la différence de 2008, l'ensemble des acteurs (représentants du personnel, associations de lecteurs, historiens, professionnels) soit concerté et dispose du projet de loi.suffisamment en amont pour que ce sujet si essentiel à la démocratie fasse l'objet du débat qu'il mérite.

Paris, 3 juin2013

